
PROCES-VERBAL DE LA COMMISSION DE CONCERTATION DU 

PROCES-VERBAAL VAN DE OVERLEGCOMMISSIE VAN 

  

09/03/2023 
 

  

Présents/Aanwezig : 

 

 Monsieur A. LEFEBVRE, Président  

Madame A. BERRY,  membre BDU-URBAN BRUSSELS 

Madame M. TANGHE, membre BDU-URBAN BRUSSELS 

 Madame M. CORE, membre BDU- Patrimoine culturel 

Monsieur J. VERHAEGHE, membre Bruxelles Environnement  

Madame E. LEONARD, secrétaire technique 

Madame J.-D. TEUGMO TSHINDA, secrétaire technique 

Monsieur D. THOMAS, secrétaire technique 

 Madame A. DE VLAEMINCK, secrétaire technique 

 Madame A-F. LANGENDRIES, secrétaire 

 

Absents-excusés/afwezig-verontschuldigd : 

 

 

1er OBJET 
 

Dossier 18420 – Demande de  la Société des Transports Intercommunaux de Bruxelles 
- STIB   pour réaménager globalement l’entrée du cimetière d’Auderghem en vue d’y 

intégrer un terminus bus de 4 positions, réorganiser l’espace public, des 
cheminements motorisés et cyclables et des traversées piétonnes et leur mise 
en adéquation avec les cheminements pour les Personnes à Mobilité Réduite, 
avenue Jean Van Horenbeeck 30 – 56 
 

Dossier 18420 – aanvraag van de MIVB strekkende tot het Algemeen heraanleggen van 

de ingang van het kerkhof van Oudergem met het oog op de integratie van een busstation 

met 4 plaatsen, reorganisen van de openbare ruimte, de auto- en fietspaden en de 

voetgangersoversteekplaatsen en de aanpassing ervan aan de paden voor personen met 

beperkte mobiliteit, Jean Van Horenbeecklaan 30 – 56 
 

 

ZONE : au PRAS : Réseau Viaire  
 

DESCRIPTION : réaménager globalement l’entrée du Cimetière d’Auderghem en vue 
d’y intégrer un terminus bus de 4 positions, réorganiser l’espace 
public, des cheminements motorisés et cyclables et des traversées 
piétonnes et leur mise en adéquation avec les cheminements pour 
les Personnes à Mobilité Réduite 
 

ENQUETE : du 25/01/2023 au 23/02/2023,   11 réclamations nous sont parvenues en 
cours d’enquête. Elles concernent principalement : 

 le caractère superflu de la zone de livraison en face des arrêts de 
bus (pas de commerce à proximité) ainsi que de la création de 
places PMR (l’accès peut se faire dans le cimetière pour ces 
derniers) 



 l’impact du projet sur la pression de stationnement en voirie 
(suppression de 6 places) et la circulation (rétrécissement de la 
largeur de la voirie – « goulot », demi-tour des bus) 

 les nuisances sonores engendrées par la création d’un terminus 
(moteurs allumés des bus, bruits de freins et d’ouverture-
fermeture des portes entre autres) 

 l’accès aux garages particuliers durant le chantier 
 

MOTIFS : -  application de la prescription particulière 25.1. du PRAS (actes et 
travaux ayant pour objet la création ou la modification de 
l'aménagement des voiries et itinéraires des transports en commun) 
 

AUDITION : M. BYL et M. DESMADRYL, représentant les demandeurs, Madame 
WAUTELET, Monsieur de CAMBRY, Monsieur VANDAME, Madame 
PIOTROVSKY, Madame VANDEN BERGHE, Monsieur VAN HECKE, 
Madame JANSEN, les réclamants. 

 
Vu la nécessité d’analyser les réponses apportées en commission par les représentants 
de la STIB sur les remarques effectuées par les riverains et l’absence des rayons de 
giration des bus dans les plans : 

Avis reporté.  

Aangezien de antwoorden van de vertegenwoordigers van de MIVB in de commissie 
over de opmerkingen van omwonenden en het ontbreken van draaicirkels voor bussen 
in de plannen moeten worden geanalyseerd: 

Advies uitgesteld. 

2ème OBJET 
 

Dossier 17866 – Demande de Monsieur MEAD pour modifier la toiture d'une maison 
unifamiliale, créer deux  lucarnes en toiture et mettre en conformité la réalisation d'une 
véranda ainsi que le changement des menuiseries en façade avant, clos des Pommiers 
Fleuris 93 
 

Dossier 17866 – Aanvraag van Mijnheer Jonathan MEAD strekkende tot het wijzigen van 

het dak van een ééngezinswoning, het bouwen van twee dakkapellen en het conform 

stellen van een veranda en het veranderen van schrijnwerk aan de voorgevel, 

Appelbloesemgaarde 93. 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : modifier la toiture d'une maison unifamiliale, créer deux  lucarnes 
en toiture et mettre en conformité la réalisation d'une véranda ainsi 
que le changement des menuiseries en façade avant 
 

ENQUETE : du 09/02/2023 au 23/02/2023, aucune réclamation ne nous est parvenue 
en cours d’enquête.  
 

MOTIF : -  application de la prescription particulière 2.5.2° du PRAS 
(modifications des caractéristiques urbanistiques des constructions) 
  
  

AUDITION : Monsieur MEAD, le demandeur, Monsieur MERCIER, l'architecte  
 



 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment ; 
Considérant qu’il s’agit de modifier la toiture d'une maison unifamiliale de la fin des années 50 
au sein d’un clos, créer deux  lucarnes en toiture et mettre en conformité la réalisation d'une 
véranda ainsi que le changement des menuiseries en façade avant ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la mise en conformité d’une véranda arrière ; 
- la création de deux lucarnes en toiture ;  
- la modification de la toiture avec remplacement des tuiles ; 
- l’aménagement d’une troisième chambre avec salle de douche dans les combles ; 
- le percement du plancher du deuxième étage avec prolongation de l’escalier intérieur ; 
- la mise en conformité de la modification des menuiseries en façade avant ; 

 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 
26/08/2021 au 09/09/2021 et qu’aucune lettre de réclamation n’avait été introduite en cours 
d’enquête ; 
Considérant que le projet prévoyait la mise en conformité de la véranda arrière construite 
sans permis il y a de cela une vingtaine d’années environ ; 
Considérant que cette construction en façade arrière d’une profondeur de 2,15 m et d’une 
hauteur d’environ 3m ne dérogeait pas au règlement régional d’urbanisme et était construite 
en matériaux légers ; Qu’elle permettait quelque peu d’augmenter l’habitabilité des pièces de 
vie du rez-de-chaussée (d’une profondeur de seulement 8m) de par ce petit surcroît 
d’espace intérieur totalement vitré ; 
Considérant dès lors que cette intervention était conforme et acceptable ; 
Considérant que le projet dans sa première version prévoyait la création de deux lucarnes 
(une petite à l’avant et une sur l’angle arrière) ; que celles-ci seraient recouvertes d’un 
bardage en zinc de ton gris moyen et munies de châssis en pvc du même ton ; 
Considérant que ces interventions permettaient l’installation d’une troisième chambre sous 
toiture moyennant isolation des combles et prolongation de l’escalier intérieur ; que les 
conditions d’habitabilité de cet espace étaient remplies ; 
Considérant que les modifications apportées par les lucarnes s’intégraient cependant peu 
harmonieusement à la typologie du bien ainsi qu’aux proportions de la toiture ; 
Considérant de plus que la lucarne d’angle, partiellement visible depuis l’espace public, 
engendrait une saillie relativement importante et une typologie peu en harmonie avec les 
caractéristiques architecturales du bien ; 
Considérant également que la lucarne avant ne s’intégrait pas à la typologie de la toiture 
ainsi que dans l’ensemble formé par les maisons avoisinantes ; 
Considérant que la lucarne d’angle ne pouvait être acceptée en l’état et qu’une simple 
lucarne arrière était plus acceptable ; que la lucarne avant devait, dans ce scénario, être 
supprimée ; 
Considérant par ailleurs que la demande dérogeait aux prescriptions du règlement régional 
d’urbanisme en matière d’aménagement de la zone de recul (titre I, art. 11) en ce que cette 
zone était entièrement recouverte de dalles imperméables ; 
Considérant que le règlement régional d’urbanisme édicte à cet égard une ligne de conduite 
exigeant une verdurisation ; que de surcroît, la zone de recul ne pouvait être aménagée en 
espace de stationnement ; 
Considérant que la demande dérogeait également aux prescriptions du règlement régional 
d’urbanisme en matière d’aménagement de la zone de retrait latéral (titre I, art. 12) en ce 
que cette zone était imperméabilisée et servait d’espace de stationnement supplémentaire, 
ce qui est interdit ; 
Considérant cependant que les vues aériennes montraient que cette zone semblait 
imperméabilisée depuis 1971 ; que cette dérogation était dès lors acceptable ; 



Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d’urbanisme en matière de zone de recul et de zone de retrait latéral (titre I art. 11 & 12) 
étaient acceptables moyennant la suppression des espaces de stationnement ; 
Considérant que la demande portait également sur la mise en conformité du remplacement 
des menuiseries en façade avant (châssis, porte d’entrée et de garage) ; 
Considérant en effet qu’originellement, ces éléments étaient en bois et ont été modifié par 
des éléments en PVC de ton brun à une époque indéterminée ; 
Considérant que la maison fait partie d’un ensemble de maisons construites à la même 
période et selon des caractéristiques architecturales spécifiques créant ainsi une harmonie 
entre elles ; qu’il apparaît néanmoins qu’aucune des 5 maisons de l’ensemble n’a été 
construite strictement conformément aux plans d’origine ; 
Considérant dès lors que les modifications entreprises sont acceptables car elles ne portent 
pas atteinte au caractéristiques urbanistiques intrinsèques dudit ensemble ; 
Considérant en outre que les tuiles de toiture seront également remplacées par de nouvelles 
de ton brun moyen, identiques aux existantes et que la corniche sera remplacée par une 
nouvelle de ton gris ; 
Considérant que la commission de concertation du 23 septembre 2021 a émis un avis 
favorable conditionnel sur cette première version moyennant : 
- la suppression des emplacements de stationnement en zone de recul et en zone de 

retrait latérale et la correction de l’annexe 1 en conséquence ; 
- la suppression de la lucarne d’angle au profit d’une lucarne arrière et le réaménagement 

intérieur en conséquence ; : 
- la suppression de la lucarne en façade avant et la pose éventuelle d’une fenêtre de toit ; 
- la spécification des matériaux de la corniche existante et projetée ; 
Considérant qu’en date du 9 décembre 2021, la commune a communiqué une demande de 
plans modifiés sur base de l’article 191 du CoBAT ; 
Considérant que le demandeur a introduit en réponse une demande sur base de l'article 
126/1 du CoBAT en date du 09/06/2022 ; qu’il a sur cette base déposé des plans modificatifs 
en date du 20 décembre 2022 ; 
Considérant que ces plans modificatifs indice II du 20/12/2022 prévoient la suppression des 
emplacements de stationnement en zone de recul et en zone de retrait latérale ; 
que l’annexe 1 a également été corrigée en conséquence ; 
Considérant que les plans modificatifs indice II du 20/12/2022 spécifient les matériaux de la 
corniche existante et projetée ( PVC de ton gris foncé); 
Considérant que les plans modificatifs indice II du 20/12/202 prévoient la suppression de la 
lucarne d’angle et revoient l’aménagement intérieur en conséquence ;  
Considérant que les plans modificatifs indice II du 20/12/202 prévoient en outre la création 
d'une lucarne avant et arrière avec modification de la toiture à 3 versants en une 
toiture à 2 versants et création d'un nouveau mur pignon sur la façade latérale ; 
Considérant que le dossier a dès lors à nouveau été soumis aux mesures particulières de 
publicité du 09/02/2023 au 23/02/2023 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour 
modification des caractéristiques urbanistiques, en application de la prescription particulière 
2.5.2° du PRAS ; 

Considérant que la modification de la forme de la toiture de 3 versants à 2 versants avec 
création d’un mur pignon latéral augmente de belle manière l’habitabilité de la chambre sise 
sous toiture ; 

Considérant que, d’une manière générale, il est opportun de favoriser l’augmentation des 
surfaces habitables des logements pour autant que cela ne nuise pas au cadre urbain 
environnant ; 
Considérant que le bien est maison 3 façades, en bout de rangée d’un ensemble de 6 
maisons unifamiliales ; 
Considérant que le bâti dans le Clos des pommiers fleuris est constitué de plusieurs 
ensembles de maisons mitoyennes dont les maisons en about présentent généralement 
mais pas uniquement une toiture à trois pans ; 



Considérant en effet la délivrance récente (2022) d’un permis pour la modification de la toiture 
de 3 à 2 versants du numéro 95 voisin ; 

Considérant qu’une autre maison d’about du clos, sise au n° 14, a fait l’objet en 2019 d’un 
permis d’urbanisme tendant notamment à transformer la toiture à trois pans en toiture à deux 
pans ; 
Considérant qu’en l’espèce, le volume supplémentaire prévu par le projet présente un impact 
relativement limité sur l’ensemble urbain environnant, s’agissant d’un volume sobre et de 
taille limitée ; 

Considérant que les modifications entreprises au niveau de la toiture, à savoir la modification 
en une toiture à deux versants avec lucarne arrière et avant, ne portent pas atteinte aux 
caractéristiques architecturales intrinsèques du bien ;  

Considérant le positionnement en recul de plus d’un mètre des lucarnes avant et arrière, leur 
faible hauteur ( 1,70m) et leur largeur inférieure au deux tiers de la largueur de la façade ; 

Considérant que celles-ci sont dès lors conformes au règlement régional d’urbanisme ; 

Considérant les lucarnes ( et le pignon) seront recouvertes d’un bardage bois vertical de ton 
brun moyen ainsi qu’un enduit de ton beige clair ; que les châssis des lucarnes seront en PVC 
de ton gris moyen ; 

Considérant la délivrance récente ( 2022) d’un permis pour la création d’une lucarne avant, 
toujours au numéro 95 voisin ; 

Considérant en conséquence que les modifications précitées s’intègrent discrètement au bâti 
circonvoisin ;  

 

Avis favorable  

Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation émis en présence de URBAN-
DU et de la Commune, le permis d'urbanisme peut être délivré. 

Gunstig advies  

Gezien het unaniem gunstige advies van de overlegcommissie dat in aanwezigheid van 
URBAN-DU en de gemeente is uitgebracht, kan de bouwvergunning worden afgegeven 

 

3ème OBJET 
 

Dossier 17912 – Demande de Madame Spates pour mettre en conformité et transformer 
une piscine extérieure, des extensions, les abords et la façade avant d'une maison 
unifamiliale, chaussée de Tervuren 159 
 

Dossier 17912 – Aanvraag van Mevrouw Beatrice SPATES strekkende tot het conform 

stellen en het veranderen van een zwembad, van uitbreidingen, van de omgeving en van 

de voorgevel van een ééngezinswoning, Tervuursesteenweg 159. 
 

 

ZONE : au PRAS : espaces structurants, zone d'habitation à prédominance 
résidentielle, le long d'un espace structurant 
 

DESCRIPTION : mettre en conformité et transformer une piscine extérieure, des 
extensions, les abords et la façade avant d'une maison unifamiliale 
 

ENQUETE : du 09/02/2023 au 23/02/2023, aucune réclamation ne nous est parvenue 
en cours d’enquête.  
 
 



MOTIFS : - dérogation à l'art.11 du titre I du RRU (aménagement de la zone de 
recul) 

- aux articles 3 (zone de recul et zone latérale non-aedificandi - jardinet 
Dérogations) et 4 (zone de recul et zone latérale non-aedificandi - 
clôtures et avant-corps) du Règlement Communal sur les Bâtisses 

- application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et travaux 
portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 

  
  

AUDITION : Monsieur SAINLEZ, l'architecte  
 

 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle, le long 
d'un espace structurant du plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement 
du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment ; 
Considérant qu’il s’agit de mettre en conformité et transformer une piscine extérieure, des 
extensions, les abords et la façade avant d'une maison unifamiliale ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la mise en conformité et la transformation d’une piscine et des extensions ainsi que 
d’une terrasse sur toiture plate à l'arrière 

- la mise en conformité de l’aménagement de la zone de recul 
- la mise en conformité du remplacement d’un châssis en bois par un châssis en PVC  

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 09/02/2023 
au 23/02/2023 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours d’enquête ; 
Considérant qu’en situation de droit, la zone de recul présente un accès carrossable et deux 
accès piétons, l’un au droit de la porte d’entrée et l’autre à l’extrémité de la parcelle ; 
Considérant que la zone de recul a été quasi-intégralement imperméabilisée et dallée ; qu’un 
accès carrossable est présent à chaque extrémité de la zone de recul ; 
Considérant que la porte de garage est en façade arrière ; qu’un passage carrossable en zone 
de recul et en zone de retrait latéral est admissible ; 
Considérant que le projet modifié (indice II) prévoit de ne garder que le passage carrossable 
de gauche, menant au garage, tandis que le reste de la zone de recul sera engazonné ou 
aménagé avec des zones de plantations ; 
Considérant qu’un chemin de type « pas japonais », constitués de dalles de terrasses 
espacées, permettra un accès piéton à la porte d’entrée depuis l’accès carrossable à gauche 
ainsi que depuis l’ouverture à droite de la zone de recul ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière d’aménagement des zones de recul (titre I, art. 11) et aux prescriptions du règlement 
communal sur les bâtisses en matière de zone de recul (art. 3) en ce que le chemin piéton ne 
fait pas une liaison directe entre la porte d’entrée et la rue ; 
Considérant que le chemin créé est relativement perméable, de par sa nature (dalles 
espacées) ; 
Considérant que l’aménagement projeté de la zone contribue à améliorer son aspect paysager 
et ses qualités végétales par rapport à ce qui existe actuellement ; 
Considérant que l’aménagement projeté ainsi que les dérogations aux prescriptions du 
règlement régional d'urbanisme en matière d’aménagement des zones de recul (titre I, art. 11) 
et aux prescriptions du règlement communal sur les bâtisses en matière de zone de recul (art. 
3) sont acceptables ; 
Considérant cependant que la zone de recul reste ouverte sur l’espace public sur une largeur 
d’environ 4 m ; 
Considérant qu’une telle ouverture déroge aux prescriptions du règlement communal sur les 
Bâtisses en matière de clôtures et avant-corps (art. 4) en ce qu’elle est plus large que l’accès 
piéton ; 
Considérant qu’une telle largeur ne se justifie pas pour un simple accès piéton ; qu’elle permet 
le passage de véhicules voire leur stationnement sur la zone de recul ; 



Considérant qu’un passage carrossable menant à l’arrière de la parcelle existe ; que rien ne 
vient donc justifier la nécessité d’une aussi large ouverture à l’alignement ; 
Considérant qu’il convient de fermer la partie droite de la zone de recul avec une haie similaire 
à celle implantée à l’alignement (ou une essence indigène) sur le reste de la parcelle, à 
l’exception d’une ouverture de 1,5 m maximum au droit de l’accès piéton matérialisé par les 
pas japonais ; que la dérogation en matière de clôture et avant-corps (art. 4) n’est acceptable 
qu’à cette condition ; 
Considérant qu’il convient également de délimiter la partie engazonnée de la zone de recul de 
sa partie carrossable ;  
Considérant que cette délimitation doit se faire avec une haie ou un muret 
(perpendiculairement à l’alignement) afin d’empêcher le parking en zone de recul, à l’exception 
d’un passage de 1,5 m maximum au droit de l’accès piéton ; 
Considérant que le bien a fait l’objet d’un permis d’urbanisme en 1992 (permis n° 12299) afin 
d’étendre la villa et de construire une piscine ; 
Considérant que les travaux n’ont pas été réalisés conformément au permis ; que la présente 
demande a pour objectif de mettre les travaux réalisés en conformité et d’apporter de nouvelles 
transformations au bâtiment ; 
Considérant que le projet tend à démolir la piscine couverte réalisée sans permis et à 
aménager un bassin de baignade d’environ 30 m², dont une partie sera réservée à une zone 
regénérante / filtrante, comprenant des plantes ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour actes et 
travaux en intérieur d’îlot, en application de la prescription générale 0.6 du PRAS ; 
Considérant que la parcelle est située en zone tampon du site Natura 2000 du Rouge-Cloître ; 
Considérant que le bassin ne sera pas chauffé, ce qui est cohérent vu le système de filtration 
naturel et la présence de plantes ; 
Considérant que le plan du sous-sol projeté prévoit l’utilisation d’une des caves comme local 
technique pour la piscine ; 
Considérant que la commission attire l’attention du demandeur sur le fait qu’en cas de 
modification du projet pour la réalisation d’une piscine chauffée (avec pompe à chaleur), une 
nouvelle demande devra être introduite ; 
Considérant que différentes extensions au sous-sol et au rez-de-chaussée n’ont pas été 
réalisées ;  
Considérant qu’une terrasse d’environ 40 m² a été aménagée sur la toiture plate de l’extension 
du rez-de-chaussée, en lieu et place de l’extension prévue au permis précédent ; 
Considérant que le permis précédent autorisait également l’aménagement d’une terrasse à 
l’arrière de cette extension ; 
Considérant que le projet présente une profondeur bâtie moins importante que celle 
précédemment autorisée ; 
Considérant que cette terrasse présente un retrait de plus de 3 m avec la limite mitoyenne la 
plus proche ; que le bien voisin est également une maison 4 façades ; 
Considérant que la terrasse constitue l’accessoire de la pièce principale de séjour (ensemble 
salon / salle à manger / cuisine) ; 
Considérant dès lors que l’aménagement de cette terrasse est acceptable ; 
Considérant qu’au rez-de-jardin, un espace bureau / atelier et une salle de bain sont 
aménagés ; 
Considérant que le projet modifié (indice II) lève toute ambiguïté sur le caractère unifamilial de 
la maison ; 
Considérant que les châssis visibles depuis l’espace public (façade avant et latérales) sont en 
bois, peints en blanc ; 
Considérant que le projet modifié (indice II) conserve des menuiseries en bois peintes en blanc 
pour la façade avant ainsi que pour les châssis du rez-de-chaussée et du premier étage de la 
façade Est ; 
Considérant que les châssis des étages de la façade Ouest et celui du deuxième étage de la 
façade Est sont en PVC blanc ; que le châssis du rez-de-chaussée de la façade Est est en 
aluminium de couleur blanche ; 
Considérant que le châssis de la porte-fenêtre de la façade Est est remplacé par un élément 
en bois ; que sa forme épouse celle de baie ; 



Considérant que la porte d’entrée et plusieurs châssis du rez-de-chaussée conservent des 
ferronneries en fer forgé noir ; 
Considérant que les modifications apportées aux façades s’insèrent relativement discrètement 
dans le cadre urbain environnant ; 
 
 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- fermer la partie droite de la zone de recul avec une haie similaire à l’existante (ou une 
essence indigène) à l’exception d’une ouverture de 1,5 m maximum au droit de l’accès 
piéton matérialisé par les pas japonais 

- marquer la limite entre le passage carrossable et la zone engazonnée avec une haie ou 
un muret (perpendiculairement à l’alignement) afin d’empêcher le parking en zone de recul, 
à l’exception d’un passage de 1,5 m maximum au droit de l’accès piéton 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en présence 
de URBAN-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’aménagement des zones de recul (titre I, art. 11) et aux prescriptions 
du règlement communal sur les bâtisses en matière de zone de recul (art. 3) et en matière de 
clôtures et avant-corps (art. 4) sont octroyées moyennant le respect des conditions émises et 
adaptation des plans en conséquence. 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement à la 
délivrance du permis. 

Gunstig advies onder de volgende voorwaarden 

- de rechterzijde van de setbackzone af te sluiten met een haag vergelijkbaar met de 
bestaande haag (of een inheemse soort) met uitzondering van een opening van maximaal 1,5 
meter bij de voetgangerstoegang gemarkeerd door de Japanse trappen 

- de grens tussen de oprit en het grasveld te markeren met een haag of een laag muurtje 
(loodrecht op het tracé) om parkeren in de achterliggende zone te voorkomen, met 
uitzondering van een opening van maximaal 1,5 m bij de voetgangerstoegang. 

 

Gelet op het unaniem positieve advies van de overlegcommissie, uitgebracht in aanwezigheid 
van URBAN-DU en de gemeente, worden de afwijkingen op de voorschriften van de 
gewestelijke stedenbouwkundige verordening met betrekking tot de inrichting van de 
achterwaartse zones (titel I, art. 11) en op de voorschriften van de gemeentelijke 
verordeningen inzake bebouwing met betrekking tot de achterwaartse zones (art. 3) en met 
betrekking tot omheiningen en bijgebouwen (art. 4) toegestaan onder voorbehoud van 
naleving van de gestelde voorwaarden en aanpassing van de plannen dienovereenkomstig. 

 

Wijzigingsplannen zullen ter goedkeuring aan het Schepencollege worden voorgelegd 
alvorens de vergunning wordt afgegeven. 

 

4ème OBJET 
 

Dossier 18407 – Demande de Monsieur et Madame FLIES-CONTE pour transformer une 
habitation unifamiliale, créer une extension au rez-de-chaussée en façade arrière, 
modifier des baies extérieures et rénover les façades, avenue Jean Accent 30 
 

Dossier 18407 -  Aanvraag van Mijnheer en Mevrouw Guillaume FLIES- CONTE 

strekkende tot het verbouwen van een ééngezinswoning, het bouwen van een uitbreiding 

op de gelijkvloerse verdieping aan de achterzijde, het wijzigen van de baaien en het 

renoveren van de gevels, Jean Accentlaan 30. 



 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
au PPAS n°41A (03/04/1974) : zone de construction ouverte (type villa)  
 

DESCRIPTION : transformer une habitation unifamiliale, créer une extension au rez-
de-chaussée en façade arrière, modifier des baies extérieures et 
rénover les façades 
 

NQUETE : du 09/02/2023 au 23/02/2023, aucune réclamation ne nous est parvenue 
en cours d’enquête.  
 

MOTIFS : - dérogation aux prescriptions 2. B) (implantation), 2C (hauteur) et 2D 
(forme de la toiture) du plan particulier d'affectation du sol n° 41A 

- application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et travaux 
portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 

  
AUDITION : Monsieur FLIES, le demandeur,  M. BROWET, l'architecte  
 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du plan 
régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié 
subséquemment et en zone de construction ouverte (type Villa) du plan particulier d'affectation 
du sol n°41A arrêté par arrêté royal du 03/04/1974 ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer une habitation unifamiliale, créer une extension au rez-
de-chaussée en façade arrière, modifier des baies extérieures et rénover les façades ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la construction d’une extension à l'arrière et diverses modifications intérieures 
- la création d’un balcon suspendu 
- l’isolation des façades et la toiture et en modifier les revêtement (zinc / bois) 
- le remplacement de tous les châssis par des éléments en alu foncé 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 09/02/2023 
au 23/02/2023 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours d’enquête ; 
Considérant que l’extension prévue à l’arrière du rez-de-chaussée est entièrement créée dans 
une zone constructible prévue au PPAS ; 
Considérant que le projet déroge à la prescription 2D (forme de la toiture) du PPAS n°41A en 
ce que l’extension projetée a une toiture plate et pas une toiture à versant ; 
Considérant que la surface concernée par la dérogation est un volume annexe d’environ 16 
m² au bâtiment ;  
Considérant qu’il s’agit d’un volume augmentant la surface de l’espace principal de séjour du 
rez-de-chaussée ; qu’avec les modifications structurelles prévues sur le même niveau, ce 
volume contribue à créer des espaces aérés, lumineux et confortables ; 
Considérant que le choix d’une toiture plate permet d’utiliser celle-ci en terrasse pour deux des 
chambres de l’étage ; 
Considérant que l’espace ainsi accessible à une profondeur de 1,5 m et que sa largeur ne 
dépasse pas celle des chambres ; 
Considérant que les combles sont aménagés en une pièce bureau et une suite parentale d’une 
superficie d’environ 35 m² dotée de sa propre salle de bain et d’un dressing ; 
Considérant qu’une importante baie vitrée est ouverte dans le pignon latéral ; qu’un balcon y 
est accolé ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour actes et 
travaux en intérieur d’îlot, en application de la prescription générale 0.6 du PRAS ; 
Considérant que le balcon du deuxième étage est orienté vers le sud ; que dans cette direction, 
il ne se trouve qu’une seule habitation, à plus de 20 m de l’autre côté de la rue ; 
Considérant que la terrasse à l’arrière du premier étage, orientée vers l’ouest ; qu’il ne se 
trouve dans cette direction qu’un immeuble, à environ 55 m ; 



Considérant que ces espaces extérieurs sont de taille relativement réduite et accessoires à 
des chambres ; 
Considérant que la réalisation de ces espaces extérieurs surélevés dans l’îlot n’est donc pas 
de nature à porter préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 
Considérant que la demande déroge à la prescription 2B (implantation) du PPAS n°41 en ce 
que l’emprise bâtie dépasse de la zone de bâtisse définie par le PPAS ; 
Considérant que ce dépassement n’est dû qu’à l’isolation des murs extérieurs ; qu’il ne 
concerne pas la façade Sud ; 
Considérant que le dépassement de la zone de bâtisse et la dérogation qui en découle sont 
donc minimes et acceptables ; 
Considérant que le parement actuel est en brique, tandis que le parement projeté est 
composite (zinc gris clair et bois de ton naturel) ; 
Considérant que l’isolation de l’enveloppe du bâtiment s’accompagne du remplacement de 
tous les menuiseries existantes en bois (châssis, porte d’entrée et porte de garage) par des 
éléments en aluminium de couleur gris foncé ; 
Considérant que le bien est une maison unifamiliale de type 4 façade, établie en retrait d’une 
voirie peu fréquentée et que ses façades sont relativement peu visibles depuis l’espace public ; 
Considérant que, nonobstant les faits énoncés ci-dessus, le traitement esthétique des façades 
présente une belle harmonie pour ce type de bien et que le projet s’insère relativement 
discrètement dans le cadre urbain environnant ; 
Considérant que le projet déroge à la prescription 2C (hauteur) en ce que le bâtiment, déjà 
plus haut que ce qui est autorisé par le PPAS, est rehaussé ; 
Considérant que le PPAS prévoit une hauteur maximale de 7 m ; que le bien a actuellement 
une hauteur de 9,39 m au faîte ; 
Considérant que la rehausse de la toiture est due à son isolation par l’extérieur ; que la 
rehausse porte le faîte à une hauteur de 9,45 m ; 
Considérant que la surépaisseur est minime ; qu’elle est inhérente à la technique d’isolation 
choisie, laquelle est la plus efficace ; 
Considérant dès lors que l’isolation de la toiture et la rehausse occasionnée ainsi que la 
dérogation à la prescription 2C (hauteur) du PPAS n° 41A sont acceptables ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que les plans et le formulaire de demande de permis indiquent la présence 
d’emplacements de stationnement à l’air libre ; 
Considérant que cet aménagement est dérogatoire et qu’il n’est pas acceptable ; 
Considérant que le demandeur indique en séance adapter les plans afin de supprimer ces 
éléments ; 
 
Avis favorable. 

 

Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation émis en présence de URBAN-
DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions 2. B) (implantation), 2C (hauteur) et 
2D (forme de la toiture) du plan particulier d'affectation du sol n° 41A sont octroyées et le 
permis d'urbanisme peut être délivré. 

 

Gunstig advies. 

 

Gezien het unaniem gunstige advies van de overlegcommissie, uitgebracht in aanwezigheid 
van URBAN-DU en de gemeente, worden de afwijkingen van de voorschriften 2.. B) (indeling), 
2C (hoogte) en 2D (dakvorm) van het bijzondere bestemmingsplan nr. 41A verleend en kan 
de bouwvergunning worden afgegeven. 

 

5ème OBJET 
 



Dossier 18390 – Demande de  Monsieur et Madame NGUYEN - DO pour mettre en 
conformité diverses transformations dans l'appartement du 1er étage et les modification 
de menuiseries de l’ensemble de l’immeuble sis avenue de l'Eglise Saint-Julien 9 
 

Dossier 18390 – Aanvraag van Mijnheer en Mevrouw NGUYEN en DO strekkende tot 

het conform stellen van diverse verbouwingen aan de flat op de eerste verdieping en het 

schrijnwerk van het hele gebouw, Sint Juliaanskerkstraat 9 
 

 

ZONE : au PRAS : liseré de noyau commercial, zone d'habitation 

☑ le long d’un liseré de noyau commercial 

 
DESCRIPTION : mettre en conformité diverses transformations dans l'appartement 

du 1er  étage et les modifications de menuiseries de l’ensemble de 
l’immeuble 
 

ENQUETE : Néant. Uniquement pour avis 
 

MOTIFS : application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (monument ou ensemble 
antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire) 
  

AUDITION : Monsieur PHAM Minh-Nhut.  
 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en liserés de noyau commercial, zone d'habitation, le long 
d’un liseré de noyau commercial du plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du 
Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment ; 
Considérant qu’il s’agit de mettre en conformité diverses transformations dans l'appartement 
du 1er  étage et les modification de menuiseries de l’ensemble de l’immeuble ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la mise en conformité de la réalisation d’une extension à l’arrière du 1er étage,  

- la mise en conformité du placement d’un auvent à l’arrière du 1er étage,  

- la mise en conformité des modifications des menuiseries de l’ensemble de l’immeuble ;  

Considérant que la demande porte sur la mise en conformité de diverses modifications dans 
l’appartement du 1er étage ;  

Considérant que la demande porte plus précisément sur la mise en conformité de la réalisation 
d’une extension à l’arrière du 1er étage ;  

Considérant que la salle de bain présente à l’arrière du 1 er étage en situation de droit du bien 
(PU 3281) a été agrandie sur l’espace de la terrasse ;  

Considérant que l’espace à l’arrière de la salle de bain a été aménagé en une terrasse 
couverte par un auvent ; que cette terrasse a une superficie de 4,07 m² ; que l’auvent est 
composé de panneaux ondulés translucides ;  

Considérant qu’en situation de droit, la salle de bain était accessible par la terrasse ;  

Considérant que cet agrandissement permet de créer des espaces plus confortables pour 
l’appartement et permettent une amélioration de la situation de droit du bien; que ces 
modifications sont non visibles depuis l’espace public ;  

Considérant qu’il convient cependant de supprimer l’accès extérieur de la terrasse couverte 
vers la plate-forme arrière ; 

Considérant que la cuisine à l’arrière du 1er étage (présente dans les plans de la situation de 
droit) a été transformée en une chambre de 10,80 m² ;  



Considérant dès lors que l’appartement une chambre est dès lors devenu un appartement 
deux chambres (une chambre à l’avant d’une superficie de 8 m² existante en situation de droit 
et une nouvelle chambre à l’arrière de l’appartement de 10,80 m²) ;  

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de superficie plancher (titre II, art. 3) en ce que l’appartement ne comprend aucune 
chambre de 14 m² ; 

Considérant que le déficit de superficie plancher est important (4 m²) ;  

Considérant en outre, que cette transformation a entrainé un déplacement de l’espace cuisine-
salle à manger au centre de l’appartement ;  

Considérant que de par la fermeture de la salle de bain sur la terrasse, cet espace cuisine-
salle à manger ne reçoit que peu de lumière naturelle ;  

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de superficie nette éclairante (titre II, art. 10) en ce que la cuisine ne possède pas une 
superficie nette éclairante suffisante ;  

Considérant qu’en situation de droit, la cuisine était située à la place de la chambre 2 actuelle ; 
que la cuisine disposait d’une superficie nette éclairante suffisante ;  

Considérant qu’aujourd’hui, la seule source de lumière naturelle est celle émanant du salon, à 
l’avant de l’appartement ;  

Considérant que les dérogations, en matière de superficie plancher et de superficie nette 
éclairante, sont importantes pour un appartement ;  

Considérant que nonobstant le fait que la chambre de 8m² est existante en situation de droit, 
qu’elle est fort petite pour un appartement transformé en un appartement deux chambres ; 
qu’en effet, la situation de droit du bien est bien celle d’un appartement une chambre ; que la 
configuration et les proportions de l’appartement ne permettent pas l’accueil d’une deuxième 
chambre ;  

Considérant qu’il convient dès lors de soit supprimer la chambre de 8 m² présente à l’avant de 
l’appartement et de supprimer dès lors la cloison entre la chambre et le salon, soit aménager 
la chambre en un bureau avec une cloison vitrée ; 

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de superficie plancher (titre II, art. 3) et de superficie nette éclairante (titre II, art. 
10) sont acceptables moyennant adaptation des plans en conséquence ; 

Considérant que la demande déroge également aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de WC (titre II, art. 8) en ce qu’aucun sas avec deux portes ne sépare 
l’espace WC-salle-de-bain du local habitable (cuisine-salle à manger) ;  

Considérant qu’en situation de droit du bien, l’entrée dans l’espace WC-salle de bain se 
réalisait par la terrasse extérieure ;  

Considérant que la situation existante de fait améliore celle de droit ;   

Considérant que les surfaces de l’appartement et la disposition des pièces permettent 
difficilement un aménagement adéquat ;  

Considérant de plus, que le WC est intégré à la salle de bain ;  

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de WC (titre II, art. 8) est acceptable ;  

Considérant que la demande porte également sur la mise en conformité des modifications des 
menuiseries en façade avant de l’immeuble ;  

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en application de l’article 207, 
§ 1er, al. 4 du CoBAT ; 

Considérant que l’ensemble des châssis en bois ont été modifiés pour des châssis en PVC de 
ton blanc ; que les impostes présentes en situation de droit ont été enlevées ;  

Considérant que le PVC simple appauvrit la qualité architecturale du bien ;  



Considérant qu’il convient de prévoir au prochain remplacement, des châssis en PVC structuré 
ou en bois sans rejet d’eau visible, ni grille de ventilation et adapter les plans en conséquence ;  

Considérant que la porte d’entrée des logements est en PVC de ton blanc ; que les châssis 
de la vitrine du magasin et sa porte d’entrée sont en aluminium de ton naturel ;  

Considérant que le PVC au rez-de-chaussée sur un bien qui date d’avant 1932 appauvrit 
également la qualité architecturale du bien ;  

Considérant qu’il convient de prévoir pour la porte d’entrée des logements, une porte en bois 
pleine panneautée avec imposte vitrée.  

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- supprimer l’accès extérieur de la terrasse couverte vers la plate-forme ; 

- soit supprimer la chambre de 8 m² présente à l’avant de l’appartement et de supprimer dès 
lors la cloison entre la chambre et le salon, soit aménager la chambre en un bureau avec 
une cloison vitrée ; 

- prévoir au prochain remplacement, des châssis en PVC structuré ou en bois sans rejet 
d’eau visible, ni grille de ventilation et adapter les plans en conséquence ; 

- prévoir pour la porte d’entrée des logements, une porte en bois pleine panneautée avec 
imposte vitrée.  

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en présence 
de URBAN-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme matière de superficie plancher (titre II, art. 3) et de superficie nette éclairante (titre 
II, art. 10) sont octroyées moyennant le respect des conditions émises et adaptation des plans 
en conséquence. La dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme matière 
de WC (titre II, art. 8) est octroyée.  

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement à la 
délivrance du permis. 

 

Gunstig advies onder de volgende voorwaarden 

- de externe toegang van het overdekte terras naar het platform verwijderen; 
- ofwel de slaapkamer van 8 m² aan de voorzijde van de flat verwijderen en dus de 

afscheiding tussen de slaapkamer en de woonkamer verwijderen, ofwel de slaapkamer 
ombouwen tot een kantoor met een glazen afscheiding; 

- voorzien in de volgende vervanging, gestructureerde ramen van PVC of hout zonder 
zichtbare waterafvoer of ventilatieroosters en de plannen dienovereenkomstig 
aanpassen; 

- voor de toegangsdeur van de woningen voorzien in een deur met massief houten 
panelen en een glazen bovendorpel.  

 

Gezien het unanieme positieve advies van de overlegcommissie, uitgebracht in aanwezigheid 
van URBAN-DU en de gemeente, worden de afwijkingen van de bepalingen van de 
gewestelijke stedenbouwkundige voorschriften betreffende de vloeroppervlakte (titel II, art. 3) 
en de netto verlichtingsoppervlakte (titel II, art. 10) toegestaan onder voorbehoud van naleving 
van de gestelde voorwaarden en dienovereenkomstige aanpassing van de plannen. De 
afwijking van de bepalingen van de gewestelijke stedenbouwkundige voorschriften inzake WC 
(titel II, art. 8) wordt toegestaan.  

 

Wijzigingsplannen zullen ter goedkeuring aan het Schepencollege worden voorgelegd 
alvorens de vergunning wordt verleend. 

 



6ème OBJET 
 

Dossier 18399 – Demande de Madame HOSLET pour rénover et isoler une maison 
unifamiliale sise chaussée de Wavre 1371 
 

Dossier 18399 – Aanvraag van Mevrouw HOSLET strekkende tot het renoveren en 

isoleren van een ééngezinswoning, Waversesteenweg 1371 
 

 

ZONE : Au PRAS : zone d'habitation, le long d’un liseré de noyau commercial,  
                 le long d'un espace structurant 
 

DESCRIPTION : rénover et isoler une maison unifamiliale 
 

ENQUETE : Néant 
 

MOTIFS : CC : Bien à l’Inventaire du Patrimoine ( art.207§1er, al.4 du CoBAT) 
 

AUDITION : Madame HOSLET, les demandeurs, Monsieur PERIER, l'architecte. 
 

 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation, le long d’un liseré de noyau commercial,  
le long d'un espace structurant du plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du 
Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment ; 
Considérant qu’il s’agit de rénover et isoler une maison unifamiliale ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- le réaménagement des espaces de vie au rez-de-chaussée ( au 1er étage actuellement) 
avec suppression d’un mur porteur ; 

- le réaménagement de deux chambres avec salle de bain au premier étage ; 

- l’isolation par l’ extérieur de la façade arrière  avec pose de nouveaux châssis en 
aluminium ; 

- la modification de baies arrières ( agrandissement vers le haut) ; 

- l’enlèvement de vitraux aux étages en façade avant ; 

Considérant qu’il n’existe pas d’archives sur lesquelles se baser pour établir la situation de 
droit de la maison ; que sa voisine du 1369 relativement semblable n’en possède que de très 
partielles ( sous-sol, coupe et façade rez) ; 

Considérant que la demande prévoit le réaménagement des espaces de vie afin de les 
ramener au rez-de-chaussée, en lien avec le jardin ; que ces espaces sont rendus plus ouverts 
et plus lumineux par la suppression d’un mur porteur entre les deux pièces arrières ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de hauteur sous plafond pour les deux chambres du 2ème étage (titre II, art.4) en ce 
que celles-ci présentent une hauteur sous plafond de 2,41m au lieu des 2,50m de haut requis ; 
qu’il s’agit là d’une situation existante ; 

Considérant que la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en matière 
de superficie minimale (titre II, art. 4) est minime et dès lors acceptable ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de surface éclairante (titre II, art. 10) en ce que la grande chambre avant au premier 
étage devrait bénéficier de 4,34m² minimum de surface éclairante alors qu’elle n’en possède 
que 3,9 m²; 



Considérant qu’il en va de même pour les deux chambres sises au 2ème étage mais qu’il s’agit 
là vraisemblablement d’une situation existante depuis l’origine et peu problématique pour des 
chambres ; 

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de surface éclairante (titre II, art. 10) est minime et dès lors acceptable ; 

Considérant que les modifications entreprises en façade arrière permettent de laisser entrer 
plus de lumière naturelle dans les pièces arrières et en améliore les conditions de confort et 
d'habitabilité ; 

Considérant que la demande correspond bon aménagement des lieux ; 

Considérant que la demande concerne un bien inscrit à l’inventaire du patrimoine sur base de 
l’article 207§1er, al.4 du CoBAT ; que le bien fait partie d’un ensemble de 6 maisons inscrites 
à l’inventaire ; 

Considérant que la descente d’eau horizontale actuelle sera remplacée par une descente 
d’eau verticale du côté gauche de la façade, avec dauphin ; 

Considérant que la disparition des vitraux aux étages en façade avant permet à la lumière de 
mieux filtrer au travers des pièces de vie avant (chambres) afin d’en améliorer encore les 
conditions d’habitabilité ; 

Considérant que la seule perte des vitraux ne porte pas atteinte aux caractéristiques 
architecturales du bien ni aux caractéristiques urbanistiques du cadre urbain environnant; que 
sa voisine du 1369 n’en dispose plus non plus aux étages ; 

Considérant que tous les autres éléments architecturaux d’origine ont été maintenus (châssis 
et porte d’entrée en bois, soubassement, seuils et encadrements en pierre bleue) ; 

Considérant que la commission invite le collège à imposer les conditions suivantes lors de la 
délivrance du permis : 

- veiller à la conservation des châssis en bois d’origine en façade avant au lieu du 
remplacement; 

- respecter la division centrale du châssis du soupirail en façade avant ; 
- envisager la verdurisation de la toiture plate ; 

Considérant que la demande est en l’état acceptable ; 

 

Avis favorable unanime aux conditions suivantes : 

- veiller à la conservation des châssis en bois d’origine en façade avant au lieu du 
remplacement; 

- respecter la division centrale du châssis du soupirail en façade avant ; 
- envisager la verdurisation de la toiture plate ; 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en présence 
de URBAN-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de superficie minimale (titre II, art. 4) et de surface éclairante (titre II, 
art. 10) sont octroyées et le permis d'urbanisme peut être délivré aux conditions précitées. 

 

Gunstig advies onder de volgende voorwaarden: 

- ervoor zorgen dat de originele houten kozijnen aan de voorgevel behouden blijven in plaats 
van de vervangende; 

- de centrale verdeling van de vensterput in de voorgevel te respecteren; 
- vergroening van het platte dak overwegen; 

Gezien het unaniem positieve advies van de overlegcommissie, uitgebracht in aanwezigheid 
van URBAN-DU en de gemeente, worden de afwijkingen van de voorschriften van de 
gewestelijke stedenbouwkundige voorschriften met betrekking tot de minimale oppervlakte 
(titel II, art. 4) en de verlichtingsoppervlakte (titel II, art. 10) toegestaan en kan de 
stedenbouwkundige vergunning onder voornoemde voorwaarden worden afgegeven. 

 



7ème OBJET 
 

Dossier 18418 – Demande de Monsieur DARTEVELLE pour mettre en conformité des 
annexes arrière et une lucarne et isoler les façades de deux maisons unifamiliales sises 
avenue Charles Schaller 12-14 
 

Dossier 18418 – Aanvraag van Mijnheer  Pierre DARTEVELLE strekkende tot het 

conform stellen van achtergebouwen en een dakkapel en het isoleren van de gevels van 

twee eengezinswoningen, Charles Schallerlaan 14 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : mettre en conformité des annexes arrière et une lucarne et isoler les 
façades de deux maisons unifamiliales 
 

ENQUETE : Néant 
 
 

MOTIFS :  application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (monument ou 
ensemble antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire) 

  
AUDITION : Monsieur DARTEVELLE, le demandeur, Madame LEIRENS, l'architecte. 

 
 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant  : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment ; 
Considérant qu’il s’agit de mettre en conformité des annexes arrière et une lucarne et isoler 
les façades de deux maisons unifamiliales mitoyennes, chacune trois façades ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la mise en conformité des extensions arrières pour les deux maisons avec suppression 
d’un mur porteur entre les deux ; 

- la mise en conformité de la création d’une lucarne arrière pour le n°12 ; 

- l’isolation des murs latéraux et arrières des deux maisons ; 

- changement de châssis et de matériau d’habillage des lucarnes ; 

- l’aménagement d’une 4ème chambre dans les combles ; 

 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en application de l’article 207, 
§ 1er, al. 4 du CoBAT ; 

Considérant que l’isolation des façades est réalisée dans le souci de conserver le dessin 
originel moyennant un travail en volume de l’isolant de façon à maintenir le bandeau 
périphérique supérieur et le soubassement en pierre bleue avec un bandeau dans sa partie 
haute ; 

Considérant également la recherche d’une certaine cohérence architecturale de l’ensemble 
des bâtiments et de leurs extensions ; 

Considérant en effet l’uniformisation des matériaux (façades en enduit blanc, tuiles en terre 
cuite rouge, porte en bois peint en noir) et épaisseurs de seuils des fenêtres ainsi que des 
modénatures et matériaux de châssis (bois peint en noir) moyennant le changement à 
l’identique de certains d’entre eux ; 



Considérant néanmoins qu’un maintien de la briquette dans les soubassements latéraux des 
deux maisons serait souhaitable ; 

Considérant que, moyennant cette adaptation, les modifications entreprises au niveau des 
façades respectent le caractère architectural d’origine des deux maisons et s’intègrent dès lors 
harmonieusement dans la typologie existante ainsi que dans le bâti environnant ; 

Considérant que la construction d’une lucarne supplémentaire dans les combles du n°12 
permet l’aménagement d’une 3ème chambre avec salle de bain ainsi qu’un bureau dans les 
combles en lieu et place d’un grenier ; que ce niveau était déjà desservi par un petit escalier 
permettant dès lors un accès aisé à ces nouveaux espaces de vie ; 

Considérant que la lucarne arrière nouvellement créée est conforme au règlement régional 
d’urbanisme ; 

Considérant que la demande déroge à l’article 4 du Titre II du RRU en ce que la hauteur sous 
plafond dans la nouvelle chambre sous toiture au n°12 n’atteint que 2,24 m de hauteur sur la 
moitié de la superficie plancher au lieu des 2,30 m requis ; que la dérogation est faible et dès 
lors acceptable ; 

Considérant que la suppression d’un mur porteur entre les deux maisons a permis 
l’agrandissement des pièces de séjour cuisine du n°14 ; que le n°12 a décalé et étendu sa 
cuisine latéralement de façon à s’aligner avec la façade latérale existante ; 

Considérant que l’extension nouvelle au n°14 n’emporte pas de dérogation au règlement 
régional d’urbanisme ; que celle-ci permet l’agrandissement des pièces de vie ( séjour) en lien 
avec le jardin ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d’habitabilité des deux biens ;  

Considérant que la demande correspond en l’état au bon aménagement de lieux ; 

 

Avis favorable unamine aux conditions suivantes : 

- remplacer la palissade en bois sise le long de la limite mitoyenne avec le numéro 16 par 
une haie (d’espèce indigène), conformément au règlement communal sur la bâtisse ; 

- maintenir les briquettes en soubassement sur les côtés latéraux des deux maisons tel 
qu’initialement, tout en respectant le bandeau supérieur de la composition ; 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en présence 
de URBAN-DU et de la Commune, le permis d’urbanisme peut être délivré moyennant le 
respect des conditions émises et adaptation des plans en conséquence. 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement à la 
délivrance du permis. 

 

Gunstig advies onder de volgende voorwaarden: 

- de houten schutting langs de grens met nummer 16 te vervangen door een haag 
(inheemse soort) conform met de gemeentelijke bouwverordening; 

- het metselwerk aan de zijkanten van de twee huizen te handhaven zoals het oorspronkelijk 
was, met inachtneming van de bovenste band van de compositie; 

 

Gezien het unanieme positieve advies van de overlegcommissie, uitgebracht in aanwezigheid 
van URBAN-DU en de gemeente, kan de bouwvergunning worden afgegeven mits de gestelde 
voorwaarden worden nageleefd en de plannen dienovereenkomstig worden aangepast. 

Wijzigingsplannen zullen ter goedkeuring aan het Schepencollege worden voorgelegd 
alvorens de vergunning wordt afgegeven. 

 

8ème OBJET 
 



Dossier 18344 – Demande de Madame VAN DYCK pour transformer une maison 
unifamiliale suite à un PV d'infraction, chaussée de Wavre 1227A 
 

Dossier 18344 – aanvraag van Mevrouw Huguette VAN DYCK strekkende tot het 

verbouwen van een ééngezinswoning na verslag van overtreding, Waversesteenweg 

1227A. 
 

 

ZONE : au PRAS : espace structurant, point de variation de mixité, liseré de 
noyau commercial, zone d'habitation 

☑ avec point de variation de mixité 

☑ le long d’un liseré de noyau commercial 

☑ le long d'un espace structurant 

au PPAS : le bien se situe dans le périmètre du plan particulier 
d'affectation du sol « PPA N° 6 QUARTIER CHASSE ROYALE », ayant 
fait l'objet d'un arrêté de type « Loi 62 - Arrêté PPAS » en date du 
08/02/1985. 
 

DESCRIPTION : transformer une maison unifamiliale suite à un PV d'infraction 
 

ENQUETE : du 09/02/2023 au 23/02/2023, aucune réclamation ne nous est parvenue 
en cours d’enquête.  
 

MOTIFS : dérogation à la prescription III, 4) du plan particulier d'affectation du sol 
n° 6 (toiture) 

 
AUDITION : Madame VAN DYCK, la demanderesse, Monsieur WANTENS, 

l'architecte 
 

 

Après un échange de vues, la commission de concertation décide de reporter son avis.  

En effet, au vu les préoccupations mises en avant par le demandeur et son  architecte et son 
souhait de modifier sa demande, la commission de concertation décide de reporter son avis 
dans l’attente de documents complémentaires.   

 

Na een gedachtewisseling heeft de overlegcommissie besloten zijn advies uit te stellen.  

Gezien de bezwaren van verzoeker en zijn architect en zijn wens om zijn aanvraag te wijzigen, 
heeft het Overlegcomité namelijk besloten zijn advies uit te stellen in afwachting van nadere 
documentatie. 

 

9ème OBJET 
 

Dossier 18423 – Demande de Monsieur BERRA pour isoler par l'extérieur la façade avant 
d'une maison unifamiliale et mettre en conformité la modification des menuiseries, 
avenue Daniel Boon 61 
 

Dossier 18423  - Aanvraag van Mijnheer Jean-Louis BERRA strekkende tot het isoleren 

van buitenaf van de voorgevel van een ééngezinswoning en het conform stellen van de 

wijziging van het schrijnwerk, Daniel Boonlaan 61 
 

 



ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : isoler par l'extérieur la façade avant d'une maison unifamiliale et 
mettre en conformité la modification des menuiseries 
 

ENQUETE : du 09/02/2023 au 23/02/2023, aucune réclamation ne nous est parvenue 
en cours d’enquête.  
 

MOTIFS : dérogation à l'art.3 du titre I du RRU (implantation de la construction - 
façade avant).  

  
AUDITION : Monsieur BERRA, le demandeur. 
 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zones d'habitation du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment ; 
Considérant qu’il s’agit d’isoler par l'extérieur la façade avant d'une maison unifamiliale et 
mettre en conformité la modification des menuiseries ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- l’isolation par l’extérieur de la façade avant, 

- la mise en conformité des modifications des menuiseries extérieures ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 09/02/2023 
au 23/02/2023 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours d’enquête ; 

Considérant que la présente demande concerne une maison unifamiliale mitoyenne de 1951 ; 

Considérant que la demande porte sur l’isolation par l’extérieur de la façade avant ;  

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière d’implantation de la construction – façade avant (titre I, art. 3) en ce que la demande 
prévoit l’isolation par l’extérieur de la façade avant ; 

Considérant que la façade avant est isolée par l’extérieur au moyen d’un isolant d’une 
épaisseur de 16 cm recouvert d’un crépi blanc ;  

Considérant que le soubassement en pierre bleue n’est pas conservé ; que certains éléments 
architecturaux (décrochages, tour de porte arrondi) sont maintenus ;  

Considérant que l’immeuble possède une zone de recul d’environ 4 m de profondeur ; 

Considérant que la dérogation ne porte que sur l’épaisseur de l’isolation (16cm) ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité des logements, 
notamment par une meilleure isolation thermique ; 

Considérant cependant que la maison fait partie d’un ensemble de maisons aux 
caractéristiques architecturales typiques des années 1950 (façades en briques, décrochages, 
jeux de volumes, soubassement, etc.) ;  

Considérant qu’un crépis de ton blanc créerait une rupture dans l’ensemble de ces maisons ;  

Considérant que l’amélioration des performances énergétiques du bâtiment ne doit pas se 
faire au détriment de la préservation de ces éléments distinctifs qui composent la typologie de 
la façade ; 
Considérant qu’il convient dès lors de reproduire à l’identique de la situation existante de droit 
les détails des fenêtres (éléments arrondis), les seuils de fenêtre et les contours de la porte 
d’entrée ;   

Considérant qu’il convient également de prévoir un soubassement en pierre bleue ; 

Considérant qu’il convient enfin de prévoir un crépi de ton beige clair et de prévoir les éléments 
en reliefs, reproduits à l’identique, en blanc ;  

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière d’implantation de la construction – façade avant (titre I, art. 3) est acceptable 
moyennant certaines adaptations ; 



Considérant que la demande porte également sur la mise en conformité de la modification des 
menuiseries en façade avant ;  

Considérant que les châssis ont été uniformisés et sont en bois de ton naturel ; que la porte 
d’entrée a également été changée et est en bois de ton naturel avec plusieurs parties vitrées ;  

Considérant que ces modifications en façade avant s’intègrent relativement discrètement aux 
caractéristiques architecturales du bien ; 

Considérant cependant l’emballage complet de la corniche en bois d’origine par du PVC ;  

Considérant que le PVC appauvrit les qualités architecturales du bien ;  

Considérant qu’il convient de dégager la corniche en ôtant le caisson en PVC et en restaurant 
une corniche en bois.  

 

Avis favorable à condition de :  

- reproduire à l’identique de la situation existante de droit les détails des fenêtres 
(éléments arrondis), les seuils de fenêtre et les contours de la porte d’entrée,   

- prévoir un soubassement en pierre bleue, 
- prévoir un crépi de ton beige clair et prévoir les éléments en reliefs, reproduits à 

l’identique, en blanc, 
- restaurer une corniche en bois.  

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en présence 
de URBAN-DU et de la Commune, la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’implantation de la construction – façade avant (titre I, art. 3) est 
octroyée moyennant adaptation des plans en conséquence.  

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement à la 
délivrance du permis.  

 

Gunstig advies onder de volgende voorwaarden: 

- de details van de ramen (afgeronde elementen), de vensterbanken en de contouren van 
de toegangsdeur op dezelfde wijze worden weergegeven als in de bestaande 
rechtssituatie,   

- voorzien van een hardstenen sokkel, 
- voorzien van een lichtbeige bepleistering en de reliëfelementen, identiek weergegeven, 

in wit uitvoeren, 
- een houten kroonlijst herstellen.  

 

Gezien het unanieme gunstige advies van de overlegcommissie, uitgebracht in aanwezigheid 
van URBAN-DU en de gemeente, wordt de afwijking van de bepalingen van de gewestelijke 
stedenbouwkundige voorschriften met betrekking tot de situering van het gebouw - voorgevel 
(titel I, art. 3) toegestaan op voorwaarde dat de plannen dienovereenkomstig worden 
aangepast.  

 

De wijzigingsplannen zullen ter goedkeuring aan het schepencollege worden voorgelegd 
alvorens de vergunning wordt afgegeven. 

 

10ème OBJET 
 

Dossier 18410 – Demande de Madame WARIN pour isoler la façade avant d’une maison 
par l'extérieur, rue René Christiaens 11 
 



Dossier 18410 – Aanvraag van Mevrouw Ariane WARIN strekkende tot het isoleren van 

de voorgevel van buitenaf , René Christiaensstraat 11 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
au PPAS : le bien se situe dans le périmètre du plan particulier 
d'affectation du sol « PPA N° 42 ILOT COMPRIS ENTRE LA CHAUSSE 
DE WAVRE, LES AVENUES HUGO VAN DER GOES ET CA. 
SCHALLER ET LA LIMITE FORET DE SOIGNES », ayant fait l'objet d'un 
arrêté de type « Loi 62 - Arrêté PPAS » en date du 10/03/1987. 
 

DESCRIPTION : isoler la façade avant d’une maison par l'extérieur 
 

ENQUETE : du 09/02/2023 au 23/02/2023, une réclamation nous est parvenue en 
cours d’enquête. Elle concerne principalement le souhait que les détails 
d’exécution de l’isolation par l’extérieur de la façade avant soient bien 
étudiés (ponts thermiques, raccord avec toiture, etc.) afin de pouvoir 
servir ensuite de référence pour l’ensemble du quartier et ainsi permettre 
de conserver son homogénéité architecturale existante.   
 

MOTIFS : - dérogation à l'art.3 du titre I du RRU (implantation de la 
construction - façade avant) 

- dérogation à la prescription II, b) du plan particulier d'affectation 
du sol n° 42 (implantation) 

-   
AUDITION : Madame WARIN, la demanderesse.  

 
 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du plan 
régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié 
subséquemment et dans le périmètre du plan particulier d'affectation du sol (PPAS) « PPA N° 
42 ILOT COMPRIS ENTRE LA CHAUSSE DE WAVRE, LES AVENUES HUGO VAN DER 
GOES ET CA. SCHALLER ET LA LIMITE FORET DE SOIGNES », ayant fait l'objet d'un arrêté 
de type « Loi 62 - Arrêté PPAS » en date du 10/03/1987 ; 
Considérant qu’il s’agit d’isoler la façade avant par l'extérieur ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 09/02/2023 
au 23/02/2023 et qu’une lettre de réclamation a été introduite en cours d’enquête ; 

Considérant que cette réclamation porte principalement sur le souhait que les détails 
d’exécution de l’isolation par l’extérieur de la façade avant soient bien étudiés (ponts 
thermiques, raccord avec toiture, etc.) afin de pouvoir servir ensuite de référence pour 
l’ensemble du quartier et ainsi permettre de conserver son homogénéité architecturale 
existante ;  
Considérant que la maison concernée fait partie d’un ensemble à l’architecture homogène ; 
Considérant qu’un permis a été délivré en date du 18 octobre 2022 pour isoler la façade 
arrière, latérale et la façade avant de la partie en retrait (PU 18216) ;  
Considérant que la présente demande porte sur l’isolation de la façade avant du bien ;  
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d’urbanisme en 
matière d’implantation- façade avant (titre I, art. 3) en ce que l’isolation de la façade avant 
modifie l’alignement ;  
Considérant que la demande déroge également à la prescription II, b) du PPAS n°42 en 
matière d’implantation – façade avant ; 
Considérant que le projet prévoit d’isoler les murs depuis l’extérieur via des panneaux d’EPS 
d’une épaisseur de 16 cm recouverts d’une briquette de parement peinte en blanc ;  



Considérant que le soubassement est également isolé et recouvert d’une briquette de 
parement similaire aux pierres existantes (brun-gris) ; 
Considérant que le haut-vent est conservé ; qu’afin d’éviter un pont thermique, il sera démonté 
et remonté en assurant la jonction avec celui de la maison voisine ;  
Considérant que les corniches recouvertes d’un bardage de fibre ciment blanc sont 
conservées ; 
Considérant que tous les autres éléments architecturaux d’origine sont également maintenus 
(châssis et porte d’entrée en bois blanc, soubassement, seuils, volets et ferronnerie) ; 

Considérant que néanmoins il convient de s’assurer du maintien de l’auvent dans l’alignement 
du mitoyen de droite n°9 (et dès lors en réduire la profondeur si il y a isolation sur la hauteur 
de l’auvent) ;  qu’il convient également de préserver le volume actuel des seuils des fenêtres ; 

Considérant que la demande assure une bonne intégration du projet dans son environnement 
urbanistique et répond au bon aménagement des lieux ; que le projet d’isolation maintient les 
caractéristiques architecturales d’origine du bien ; 
Considérant que le bien possède une zone de recul d’environ 2 m de profondeur ; 

Considérant que la dérogation ne porte que sur l’épaisseur de l’isolation (environ 16cm) ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité des logements, 
notamment par une meilleure isolation thermique ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional d’urbanisme 
en matière d’implantation (titre I, art. 3) et à la prescription II, b) du PPAS n°42 sont acceptables 
aux conditions précitées ; 
Considérant que la commission invite dès lors le collège à imposer les conditions suivantes 
lors de la délivrance du permis : 

- maintenir l’auvent dans l’alignement du mitoyen de droite n°9 (et dès lors en réduire la 
profondeur si il y a isolation sur la hauteur de l’auvent),   

- préserver le volume actuel des seuils des fenêtres.  

Considérant que la demande est en l’état acceptable.  

 
Avis favorable aux conditions suivantes : 

- maintenir l’auvent dans l’alignement du mitoyen de droite n°9 (et dès lors en réduire la 
profondeur si il y a isolation sur la hauteur de l’auvent),   

- préserver le volume actuel des seuils des fenêtres.  

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en présence 
de URBAN-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme matière d’implantation- façade avant (titre I, art. 3) et à la prescription II b du 
PPAS n°42 en matière d’implantation – façade avant sont octroyées et le permis d'urbanisme 
peut être délivré aux conditions précitées. 

 

Gunstig advies onder de volgende voorwaarden: 

- de luifel in het verlengde van de rechter partij nr. 9 te handhaven (en dus de diepte 
ervan te verminderen als er isolatie is voor de hoogte van de luifel),   

- behoud van het huidige volume van de vensterbanken.  

 

Gelet op het unanieme gunstige advies van de overlegcommissie, uitgebracht in aanwezigheid 
van URBAN-DU en de gemeente, worden de afwijkingen van de voorschriften van de 
gewestelijke stedenbouwkundige voorschriften inzake inplanting - voorgevel (titel I, art. 3) en 
van voorschrift II b van het PPAS nr. 42 inzake inplanting - voorgevel toegestaan en kan de 
stedenbouwkundige vergunning onder voornoemde voorwaarden worden afgegeven. 

 

11de VOORWERP 
 



Dossier 18357 – Aanvraag van Mijnheer en Mevrouw VANDERSTAPPEN-
VERHEYEN voor het isoleren van het huidige dak en het conform stellen van de 
deuren, Oude Molenstraat 36 
 
Dossier 18357 – Demande  de Monsieur et Madame Peter & Brigitte VANDERSTAPPEN-

VERHEYEN pour isoler la toiture et mettre les portes en conformité, rue du Vieux 

Moulin 36 
 

 

GEBIED : in het GBP : gebied van culturele, historische, esthetische waarde of 
voor stadsverfraaiing (GCHEWS), typisch woongebied en gebied van 
culturele, historische, esthetische waarde of voor stadsverfraaiing 

 
BESCHRIJVING : het isoleren van het huidige dak en het conform stellen van de 

deuren 
 

ONDERZOEK : van 09/02/2023 tot 23/02/2023. Er werd geen bezwaarschrift ingediend 
tijdens het openbaar onderzoek.  
 

MOTIEVEN : - afwijking op art.6 van titel I van de GSV (dak - hoogte) 
- toepassing van het bijzonder voorschrift  21. van het GBP 

(wijziging zichtbaar vanaf voor het publiek toegankelijke ruimten) 
 

AUDITIE : Mijnheer VANDERSTAPPEN de aanvrager  
 

Na een gedachtewisseling, brengt de overlegcommissie het volgend advies uit : 

Overwegende dat het goed gelegen is in een gebieden van culturele, historische, esthetische 
waarde of voor stadsverfraaiing (GCHEWS), typische woongebied en in een gebied van 
culturele, historische, esthetische waarde of voor stadsverfraaiing van het gewestelijke 
bestemmingsplan vastgelegd door besluit van de Regering van 3 mei 2001 en zoals nadien 
gewijzigd ; 
Overwegende dat de aanvraag het isoleren van het huidige dak en het conform stellen van de 
deuren betreft ; 
Overwegende dat het meer bepaald gaat over: 
- het isoleren van buitenaf van het dak 
- het conform stellen van het vervangen van de garagedeur tussen 2013 en 2017 en van de 

vormen van de inkomdeur 
Overwegende dat de aanvraag onderworpen werd aan de speciale regelen van 
openbaarmaking van 09/02/2023 tot 23/02/2023 en dat geen bezwaarschrift werd ingediend 
gedurende het openbare onderzoek ; 
Overwegende dat het ontwerp afwijkt van de voorschriften van de gewestelijke 
stedenbouwkundige verordening inzake dak (titel I, art. 6) daar waar één deel van de 
verhoogde dak, het mandeling profiel van de hoogst naastgelegen eigendom overschrijdt ; 
Overwegende dat deze afwijking betreft alleen maar de voorkant van het dak ; 
Overwegende dat de verhoging is van 10 cm ; 
Overwegende dat de afwijking vrij klein is ; dat de dakbedekking dezelfde is als de huidige 
dakbedekking ;  
Overwegende dat de externe isolatie is het meest effectief methode ; 
Overwegende dat de isolatie van het dak en de afwijking inzake dak (titel I, art. 6) 
aanvaardbaar zijn; 
Overwegende dat de aanvraag onderworpen werd aan het advies van de overlegcommissie 
voor handelingen en werken in een gebied van culturele, historische, esthetische waarde of 
voor stadsverfraaiing / gebouw automatisch openomen op de inventaris van het onroerende 
erfgoed ; 



Overwegende dat het design van de geplaatse toegangsdeur verschillend is van het design 
toegelaten door de laatste vergunning ; 
Overwegende dat deze inkomdeur is in tropisch hardhout, als gepland; dat het dezelfde hout 
dan de buitenschrjinwerken is ; 
Overwegende dat de deur discreet in de omringende stedelijke omgeving past ; dat deze 
wijziging aanvaardbaar is ; 
Overwegende dat de garagedeur (kantelpoort in tropisch hardhout) werd door een witte 
sectionaal poort in trespa-panelen ; 
Overwegende dat de kleur van de nieuwe garagedeur overeenkomt met de kleur van de 
bekleding van de gemetselde delen van de erker ; 
Overweging de verbetering van de comfort- en bewoonbaarheidsomstandigheden van de 
woning ; 
 
Gunstig advies. 

Gezien het unaniem gunstig advies van de overlegcommissie in aanwezigheid van het BROH-
DS en de Gemeente, is de afwijking aan de voorschriften van de gewestelijke 
stedenbouwkundige verordening inzake dak - hoogte (titel I, art. 6) toegekend en de 
stedenbouwkundige vergunning kan afgeleverd worden. 

 

Avis favorable. 

Vu l'avis favorable à l'unanimité de la commission de concertation en présence du BROH-DS 
et de la Commune, la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme sur la 
hauteur des toitures (Titre I, art. 6) est accordée et le permis d'urbanisme peut être délivré. 

 

12ème OBJET 
 

Dossier 18416 – Demande de Monsieur et Madame RULKIN- GONZALEZ GUTIERREZ 
pour rénover une maison unifamiliale isolée sise avenue Louis Vercauteren 27 
 

Dossier 18416 – Aanvraag van Mijnheer en Mevrouw Guy en Katia RULKIN-

GONZALEZ GUTIERREZ strekkende tot het renoveren van een ééngezinswoning, Louis 

Vercauteren 27 

 

ZONE : au PRAS : zones d'habitation à prédominance résidentielle  
 

au PPAS : le bien se situe dans le périmètre du plan particulier 
d'affectation du sol « N° 26 VAL DUCHESSE PRIEURE », ayant fait 
l'objet d'un arrêté en date du 02/10/1981. 
 

DESCRIPTION : rénover une maison unifamiliale isolée 
 

ENQUETE : du 09/02/2023 au 23/02/2023, deux réclamations nous sont parvenues 
en cours d’enquête. Elles concernent principalement : 

- L’implantation inappropriée des principaux aménagements 
(carport, local poubelle et vélo) car hors zone d’implantation du 
PPAS, ainsi que leur manque d’intégration dans le cadre urbain 
environnant et les nuisances visuelles qui découlent du 
rétrécissement de l’écart entre les propriétés du 27 et du 31 

- Le stationnement en zone de recul et son caractère visible 
(carport ouvert de 2,92m de haut et pas garage fermé) 

- La nécessité de la nouvelle fenêtre créée en façade latérale droite 
jugée de nature à engendrer des vues directes sur la terrasse 
arrière, le jardin, la chambre, le bureau et la cuisine du voisin du 
n° 31 ;  



 
MOTIFS : - dérogations aux art.11 (aménagement de la zone de recul) et art.12 

(aménagement des zones de cours et jardins) du titre I du RRU 
- dérogation à l'article 3 du Règlement Communal sur les Bâtisses 

(zone de recul et zone latérale non-aedificandi - jardinet) 
- dérogations aux prescriptions III, b) (implantation), III, f) (garages) et 

VI (zone verte) du plan particulier d'affectation du sol n° 26 
  

AUDITION : Monsieur et Madame RULKIN- GONZALEZ GUTIERREZ, les 
demandeurs, Monsieur NOEL, l'architecte, Monsieur et Mme LICOPPE, 
Madame De Coninck, les réclamants. 
 

 

Avis reporté. 

Advies uitgesteld 

 

---------------------------- 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 


